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DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-280 du 4 mars 1955 relatif aux attributions 
du ministre délégué à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des miaistres, 


Vu les articles 47 et 54 de la Constitution; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 portant attribution 
en matière de défense nationale ; 

Vu le décret n° 50-389 du {* avril 1950 relatif à la réorga- 
nisation de la défense nationale, modifié par le décret qu 
à juin 19%: 

‘u le décret du 23 février 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. {®, — Sous la haute autorité et par délégation du pré- 
sident du conseil des ministres, le ministre délégué à la pré- 
sideuce du conseil exerce les attributions prévues à l’article 47, 
gg 7e 3, de la Constitution, en matière de défense natio- 
nale, à l'exclusion de la direction des forces armées. 

A cet eflet, le ministre délégué à la présidence du conseil 
dispose du secrétariat général permanent de la défense natio- 
hale ainsi que de l'institut des hautes études de défense natio- 
hale et du comité d'action scientifique. 


Art. 2. — Par délégation du président du conseil des ministres, 
le commissariat à l'énergie atomique est placé sous l'autorité 
du ministre délégué à la présidence du conseil. 


Art. 3. — Par délégation du président du conseil, le ministre 
délégué à la présidence du conseil a sous son autorité directe: 

1° Le comité d'étude des zones d'organisation industrielle 
de l'Union française ; 

2° Le bureau d'organisation des ensembles industriels afri- 
cains. 

Art. 4. — Le ministre délégué à la présidence du conseil 
est chargé d'assister le président du conseil dans l'étude des 
questions relatives au désarmement, 

A cet effet, il recoit des ministres intéressés toutes infor- 
mations nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

Art. 5. — Le ministre délégué À la présidence du conseil 
est chargé de l'exécution du ET décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et qui aura effet, 
en ce qui concerne l'article 1*, jusqu'à intervention de la loi 
portant organisation de la défense nationale, 

Fait à Paris, le 4 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
‘Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du gorde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 47-233 du - + 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur ature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; k 

Vu l'arrêté du 24 février 1955 portant nomination des membres 
du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète. 


Art. 4er, — Délégation générale et permanente est donnée à M. Ber- 
nard Beck, conseiller technique au cabinet du garde des sceaux, 
ministre de la justice, à l'effet de signer au nom de celui-ci tous 
actes arrôlés et décisions. à l'exclusion des décrets. 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 19%5. 

FDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Nomination des membies du cabinet du ministre. 

l2 ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 28 juillet 19:58 modifié par le décret du 11 mai 
491 portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels; | 

Vu le décret du 25 février 1955 porlant nomination des membres 
du uouvernement, 

Arrèle : 
Art, der, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 
M. Roger Ricard, préfet hors classe, 


Conseiller technique, 
chargé des [Jonctions de directeur adjoint du cabinet. 


M. Abel Thomas, ingénieur du génie maritime, chef du service 
«Fcononue de guerre» au secrélariat général peimanent de ja 


défense nationale. 
Conseiller technique. 
M. Roberl Cousin, préfet hors classe. 
Che] de cabinet. 
M. René Lion. 
Chef du secrétariat particulier. 


Mlle Berthe Fleurence. 
Chef adjoint. 


M. Oliver Beard du Desert, sous-préfet hors classe, 
Chargés de mission. 
M. Emile Vie, sous-préfet hors classe. 
M. Georges Maury, diplômé de l'instilut des éludes politiques de 
Attaché parlementaire (Assemblée nationale). 


M. Anir6 Boudet, journaliste, 


Attaché parlementaire 
M. Charles Grisoni, inspecteur à la direction générale de la sécurité 
soc ule de Paris. 
\rt. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fat à Paris, le 2? mars 1955. ; 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-281 du 4 mars 1955 portant délégation d'attributions 
au ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant les attri- 
butions en matière de défense nationale, ensemble le décret 
n° 47-2119 du 31 octobre 1947 relatif aux attributions du ministre 
des foïrces armées ; 

Vu le décret n° 30-389 du fr avril 49% relatif à la réorga- 
Nisalion de la défense nationale. modifié var le décret du 
juin 195%; 


Vu le décret n° 53-547 du 18 août 1955 relatif à la réorga- 
nisation de la défense nationale et des forces armées ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. {®,. — Sous l'autorité et par délégation du président 
du conseil des ministres, le ministre de la défense ; atio- 
nale et des forces armées assure la direction des forces armes. 
Il a en ce domaine pouvoir de décision, sauf en ce qu! concerne 
la politique générale du Gouvernement, 

A cet effet, 11 dispose du chef d'état-major général des forces 
armees, president du comité des chefs d'état-major, 

Art, 2, — Le ministre de la défense nalionale et des ivrces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal officiel de la République francaise €t qui 
aura effet jusqu'a intervention de la loi portant ofgahisau à 
de la défense nationale, 

Fait à Paris, le 4 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la defense nationale 
el des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 


Décret du 4 mars 1255 portant nomination dans l'ordre national 
de la Legson d'hcnnour. 


Par décret en date du % mars 1953, rendu sur la proposilion du 
président du conseil des munistres, du minstre de la déiense natio- 
naie et des forces armées, le conseil de l'ordre enten lu, est nmomminé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (decreis ne du 
14 juin 19%, n° 51-360 du 1% juin 1951 el he 54-510 du 10 juin 1954): 


Au grade de chevalier 


(Pour prendre rang.à la date du 31 décembre 1951 


Emery (Michel-Marie-Joseoh)}, lieutenant, 

Celte nomination da l'ordre na de la d'honneur 
l'attribution de Ta Croix de guerre 1929-1955 avec prime, 
mais ele anne la cilion à l'ordre de l'escadre accordese à l'intés 
pour les mêmes faits par ordre geonéral no en date du 
juille! du genéral d'armée aérienne Pouscat, vrhef d'élats 
général et inspecteur gonéral de l'armée de ji'air. 


Delcgations de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 2% janvier 1913 autorisant les ministres à délégner 
par arrèlé leur signalure ; 

Vu le décret du 17 juillet 1947 modifiant l'organisation de l'adinie 
nistration centraie du ministère de la guerre ; 

Vu le décret ne 50-56 du janvier mmoditiant dénomination 
de la direction de la justice nulibaire el de la gendarmere : 

Vu le décret du 25 février 1% portant nomination des imcinbres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 52.669 du 7 juin 1932 relatif à l'ortanisalion de 
l'administration centrale du ministère de la défense nalionale, 


Arrêle : 


Art, fer, — M. Turpault, directeur de la gendarmerie et de 1e 
justice militaire, a délégalion permanente de la signature du 
ministre de la défense national: et des forces armées dans le cadro 


des directives données par le ministre, pour les affares re-sorlis- 
sant à son service et relatives : 

1° A l'administration et à la gestion des personnels de la Justice 
militaire et de la gendarmerie, et nolanument à l'octroi de secours 
aux personnel de la gendarmerie et à leurs avants cause ; 


2e À l'organisalion au fonctionnement des services el 
a) Les décisions afférentes aux sursis et, dans la limite d'un 


million de francs, à lexonéralion des pénalités en de 
marchés, conformément aux di-positions des arlicles et 158 de 
l'instruction ne 590 du 12 février relalive aux marchés 
du département de la guerre; 

b) L'approbation des ventes de matériel réformé, di proche 
verbaux de perle, de détérmoralion et de déclassement lorsque aucune 
responsabilité n'est engagée jusqu'à concurrence de 1 million de 
francs sur la base de la valeur vénale des malériels où produits 
déclassés, réformés, avariés ou perdus 

ec) Les décisions relatives aux hnpnltations, lorsque ces décisions 


ont reçu l'accord du contrôle dans les conditions suivante 
Pour les jinpulations à la charge de l'Etat jusqu'à 1 million de 
francs, ou imitation s'agit de perles consécutives à des 


rirconslances de guerre 
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Pour les limpulations à la charge des cormiplables et des tiers, 
sans 

Toutelus, le ministre de la défense nationle et des forces armées 
se réserve : 

Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'arrétés ou 
de décrets, à l'exception des arrélés de concessions de logements 
qui sont signés par M. Turpault sous réserve de l'avis conforme 
e la direction du contrôle : 

L'adininistralion des officiers généraux ; , 

La signature des ordres de inissions pour les territoires situés 


en dehors de la France mé trop Haine ; 

Les échanges avec les autres départements minis- 
tériels et se rapportant à des questions de principe ; 

Les décisions à prendre en cas d'observalions maintenues par la 
direction du contrôle on le contrôleur des dépenses engagres. 

Art. 2. — présent arrèté sera publié au Journæ officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 3 mars 1955. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 


VIENNE KŒNIG. 


par leur signature; 

Vu du 10 octobre 1944 portant création d'une sous-direction 
du service vétérinaire à la direction du service de samté; 

Vu le décret du 16 novernbre 1918 portant fusion de deux directions 
et d'un servire relevant des secrélaires d'Elat aux forces armées 
en une direction centrale des services de santé relevant du ministre 
de la défense nationale ; 


Vu l'arroté du 6 décembre 198 portant organisation de la direc- 
tion centrale des services de santé des armées, modifié par l'arrêté 
du 2 mai 491, modifié per l'arrêté du 9 février 1953; 

Vu le décret du 19 février 192 portant affectation d'un officier 
général de l'armée de terre, 1e section du cadre de l'état-major 
général de l'armée ; res 

Vu le décret ne 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale, 
modifié par le décret ne 524308 du 8 décembre 1952; 

Vu le décret du 23 février 1935 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrêle : 

Art, fer, — M, le médecin général inspecleur Hugonot, directeur 
des services de santé des armées, à délégation de la signalure du 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 

1° Pour lou'es questions concernant l'administration et la ges- 
tion des personnels militaires et des personnels civils extérieurs 
des services de santé des armées. 

Toutefois, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
se réserve à cet égard: 

Toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministériels, se rapportant à des queslions de principe; 

Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un arrêté 
ou d'un décret; 

L'adininistration des officiers généraux ; 

Les permissions pour l'étranger; 

Les ordres de mission dans les conditions fixées par les décisions 
particulières. 

20 Jour toutes les questions intéressant l’organisation et le lonc- 
tionnement des services de santé, l'admimistralion et la gestion 
des crédits et des matériels de ces services, et nolarmment : 

\Dans le radre des programmes arrêtés suivant la procédure 
fixe par le décret du 8 janvier 1938, l'approbation et la résiliaton 
des marchés dans la limite de 2% millions de francs sous réserve 
de l'accord de la direction de contrôle compétente ; 

h) Les décisions auxquelles peut donner lieu l'exécution de ces 
marchés (notamment concessions de sursis de livraison et décisions 
relatives aux pénalités), conformément aux dispositions des instruc- 
tions ministérielles relatives aux marchés et sous réserve de l'ac- 
cord de la direction de contrôle compétente ; 

ec) L'approbation des ventes de matériels réformés, des procès- 
verbaux de perle, de détérioration, va de aéclassement rsque 
aucune responsabilité n'est engagée jusqu'à concurrence de 1 rmil- 
lion de francs sur la base de la valeur vénale des matériels ou 
produits déclassés, réformés, avariés ou perdus; \ 

d) Les décisions relatives aux imputalions, lorsque ces décisions 
ont recu l'accord du contrôle compétent, dans les conditions sui- 
vontes 

Pour les impulations À la charge de l'Etat jusqu'à 1 million de 
francs, où sans limitation s'il s'agit de pertes conséculives à des 
circonstances de guerre : 

Pour les imnputations à la charge des comptables et des tiers, 
sans limitation ; 

e) Les dérisions relatives au règlement à l'amiable ou selon les 
rucédures prévues, des réquisitions de toute nature exercées pour 
es besoins des armées françaises et alliées, sous réserve de l’action 
de coordination dévolue au service de l'intendance par application 
de l'article 29 de Ja loi du 11 juillet 1938, modifite par l'acte dit loi 
du 30 août 1910. 

art. 2 — 1x présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1955. 


Le ministre de ia défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à déléguer 
par arrété leur signature; 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1945 portant rattachement au minis 
tère de la guerre du service des essences; 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 19% relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministér: de Va défense nationale 
modifié per le décret no 52-158 du décembre 1:52; 

Vu le décret du 25 février 1955 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Art, fer, — M, l'ingénieur général de 2% classe Dnmoret, directeur 
central des essenres des armées, dé égalion permanente de la 
signature du ministre de la défense nationale el des forces arinées 
eh ce qui concerne les actes relalifs au service relevant de son 
üulorilé pour: 


fo Les instructions et circulaires concernant l’organisation et le 
fonctionnement de son service, dans le cadre de l'ordonnance da 
17 mars 1945; 

2e Les décisions fixant les programmes de fabrication et d'approvi- 
sionneinent des étah'issements dans le cadre des programmes arrétés 
par le Gouvernement ; 

4 Les décisions fixant la part des dotations du fonds des appro- 
visionnements généraux attribués à claque direction locale; 

io Les décisions de cession, location, pret de matière et de matériel 
Jusqu'à 10 millions de francs; 

5° Les décisions de déclassement, réforme, imputation de pertes 
et d'avaries inférieures à 3 millions de francs, sur la base de la 
valeur vénale des matériels ou produits déciassés, réformés, avariés 
ou perdus; 

Go Les élats de dépenses pour le fonctionnement des établissements 
el les élats trimesirieis pour l'achat des approvisionnements géné- 
raux nécessaires ; 
7° Les délégations de crédits dans la limite des crédits budgé- 
aires, 

Se 1,25 décisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou d’en- 
tretien dont le devis ne dépasse pas 50 millions ou qui rentrent 
dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement; 

Ye Les décisions afférentes aux sursis et, dans la limite de 
1 million de francs, à l'exonération des pénalités en matière de 
marchés, conformément aux dispositions des articles 1% et 158 
de l'instruction ne 7% CC/CBC du 12 février 1954 relative aux mar- 
chés du département de la guerre; 

ide Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
gramines de concours sur projets, aux recours des fournisseurs, à 
l'exclusion de la participation aux marchés du service, comformé- 
ment aux dispositions des articles 53, 167, 172 et 174 de l’instruc- 
tion ne 7% CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du 
département de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de la 
direction du contrôle du budget et du contentieux; 

flo a) Les décisions portant allocation d'indernnités inférieures 
à 1 million de francs et les décisions de rejet de demandes d'indem- 
niltés inférieures à 2 millions de francs, en matière de réparalions 
civiles et d'affaires contentieuses ; 

b) Les décisions d’opposilion de la déchéance quadriennale, de 
forclusion ou de prescription de toute nature; 

120 Les tarifs de cession de produils livrés sans intervention du 
ministère des finances ; 

13° Le remboursement de cautionnement des fournisseurs : 

19 Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires (4 
l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade 
équivalent) pour ancienneté de service ou limite d'âge; 

159 Les admissions à Ja retraite des militaires non ofticiers et des 
personnels civils, sauf dans le. cas de mesure disciplinaire ; 

16e Les désignations, mutations ou permulations des personnels 
de rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui concerne 
les directeurs locaux; 

159 Les conventions d'embauchage et les résiliations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétro 
gradation d'échelon et licenciement par mesure disciplinaire des 
agents auxiliaires et contractuels; 

Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers sauf 
en ce qui concerne le personnel titulaire licencié par mesure disci- 

unaire ; 

P490 Les décisions d'attribution de primes, indemnités et grati- 
flcations exceptionnelles à toutes les catégories de personnel dans 
la limite des crédits budgétaires et dans le cadre des textes régle- 
mentaires, à l'exclusion de toute mesure posant des questions de 
rincipe ; 

Page Les congés jusqu'à un an aux officiers ou fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général ou assimiié ; 

21e Les décisions d'envoi en mission dans la métropole; 

2e Sous réserve de l'avis conforme de la direction du contrôle, 
les arrêlés de concessions de logements. 

Art. 2%, — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrôle du budget et du contentieux on du contrôleur des dépenses 
engagées sur des questions qui sont réglementairement soumises à 
leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au ministre, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1955. 


- 
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Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À déléguer 
par arrèté leur signature ; 

vu le décret du 26 juin 1908 et l'arrêté du 27 juin 1916 portant 
organisation du service des poudres; 

vu les décrets du 49 juin 1954 et du 3 sertembre 1954 portant 
nomination des membres du Gouverneiment; 

Vu le décret n° 52-469 du 7 juin 1%2 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale modi- 
tié par le décret n° 52-1308 du 8 décembre 1952, 


Arrêle : 


Art. 1er, — M. l'ingénieur général de 1re classe des poudres Fleury, 
directeur des poudres, a déégation permanente de la signature du 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées en ce qui 
concerne les actes relatifs au service relevant de son autorité pour: 


1° Les instructions et circulaires concernant l'organisation et le 
fonctionnement du service des poudres dans les cadres du décret 
du 26 juin 1903 et de l'arrêté du 23 juin 19%6; 

2o Les décisions fixant les programmes de fabrication des élablis- 
sements dans le cadre des programmes arrilés par le Gouverne- 

3s Les décisions fixant la part de dotation du fonds des appro- 
visionnements généraux aliribués à chaque élablis:ement; 

is Les décisions de cession, localion, prêt de matière et de maté- 
riel jusqu’à 20 millions de francs; 

vo Les décisions de déclassement réforme, imputations de pertes 
et d'avaries inférieures à 5 millions de francs, sur la base de la 
des matériels ou produits déciassés, réfurmés, avariés 
ou , 

6e Les états de dépenses pour le fonctionnement des étabiisse- 
inents et les élats trimestriels pour l'achat des arprovisionnements 
généraux nécessaires; 

1° Les délégalions de crédits dans la limite des erédits budgé- 
laires ; 

se Les décisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou d'en- 
trelien dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement ; 

9e Les décisions aflérenies aux sursis et dans Ja limite d'un mil- 
lion de francs, à l'exonération des pénalilés en matière de marchés, 
conformément aux dispositions des articies 156 et 138 de l'instruc- 
tion n° 730 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du dépar- 
tement de la guerre; 

io Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projels, aux recours des fournisseurs à 
l'exclusion de ja participation aux marchés du service, conformé- 
ment aux dispositions des articles 53, 167, 172 et 174 de l'instruc- 
tion ne 750 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du 
département de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de la 
direction du contrôle du budget et du contentieux; 

11° a) Les décisions portant allocations d'indemnités inférieures 
à 1 million de franes et les décisions de rejet de demandes d'in- 
dernnités inférieures à 2 millions de francs, en matière de répara- 
tions civiles et d'affaires contentieuses ; 

b) Les décisions d'opposition de la déchéance quadriennale de 
forclusion ou de prescription de toute nature : 

12 Les tarifs de cession des produits livrés; 

13° Le remboursement de cautionnement des fournisseurs; 

{io Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires 
fi l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade 
quivalent) pour ancienneté de service ou pour limite d'âge; 

15° Les désignations, mutations ou permutations des personne!s de 
rang inférieur à celui d'ingénieur généra!, sauf en ce qui concerne 
les directeurs ou chefs d'établissements; 

16o Les conventions d'embauchage et les résiliations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétro- 
gradation d'échelon et licenciement par mesure disciplinare des 
ugents auxiliaires et contractuels; 

1e Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
en ce qui concerne le personnel titulaire licencié par mesure disci- 
plinaire; 

iss Les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tempa- 
raire des personnels civils, autres que les administrateurs civils 
el personnels d'encadrement d'ordre administratif ou de maîtrise; 

1% Les décisions d'attribution de primes, indemnités et grali- 
fications exceptionnelles à toutes les catégories de personnel dans Ja 
limite des crédits budgétaires et dans le cadre des texles régle- 
mentaires, à l'exclusion de toute mesure posant des questions de 
principe; 

2%e Les congés "à un an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général ou assimilé; 

21o Les décisions d'envoi en mission dans la métropole et, lors- 
qu'il s'agit de l'exécution de commandes commerciales ou off-shore 
les décisions d'envoi en mission à l'étranger; 

22e arrêtés de concessions de logements sous réserve de 
Lun conforme de la direction du contrôle du budget et du conteu- 
ieux. 


Art. 2. — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrôle, du budget et du contentieux ou du contrôleur des dépenses 
pue sur des questions qui sont réglementairement soumises 
à leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au ministre. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1955. 


PIERRE KŒNIG. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé. 
guer, par arrèlé, leur signature, 

Vu le décret du 29 janvier 1918 portant création, au sein du 
ministère des forces armées, d'un service de l'action sociale des 
forces armées; 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 19%2 relatif à l'organisation de 
l'administration centraie du munistère de la défense nationale, 
par le Géciet no 52-1908 du S décembre 

Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 

Art. fer, — M. le commissaire général de 2e classe de la marine 
Mares, directeur central du servie de l'action sociale des forces 
arinces, à délégalion permanente de la signature du ministre de la 
dciense nationale et des forces armées, dans le cadre des direc- 
lives donnes par le ministre et sous réserve des dispositions de 
l'article 2 du présent arrêté, pour les aflaires ressortissant à son 
service el relatives: 

1° Aux questions concernant l'administration des personnels 
civils qui relèvent en propre du service de l'action sociale des forces 
armées ; 

20 Aux questions in'éressant l'organisation et le fonctionnement 
du service, et notamment : 

a) Les décisions relalives aux imputations à la charge de l'Etat 
Ou à la charge des contribuables sans limitation; 

b) Les circulaires et décisions relatives aux règlements à l'amia- 
ble au, se!on les procédures prévues, des méquisitions de toute nature 
pour es besoins des armées françuises ou alliées, sous réserve de 
l'action de coordination dévolue au service de l'intendance par 
application de l'article 29 de la loi du 11 juillet 19%, modifié par 
l'acte dit loi du 20 août 1930, 

J° Aux questions relatives au fonctionnement de la caisse natio- 
naie miliiaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui concer- 
nent le contrôle médical. 

Art. 2, — Toutefois, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées se réserve: 

Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'arrèté ou 
de décret ; 

La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France mmétropolilaine ; 

Les correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et se rapportant à des questions de principe, 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par la 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

rat a C4 

Fait à Paris, le 3 mars 1955. PIERRE KŒNIG. 

— 6 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret no 47-29 du 2 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 235 février 1%5 portant nomination des membres 
du Gouvernerment ; 

Vu le décret ne 52-659 du 7 juin 1952 portant création et suppres- 
sion d'emploi au ministère de la défense nationale; 

Vu te décret no 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 juin 1952 portant nomination du directeur des 
services financiers et des programmes au ministère de la défense 
nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation est donnée à M. Cristofini, directeur des 
services financiers et des prograrnmnes, à l'effet de signer, dans la 
limite de ses attributions définies par le décret n° 52-660 du 7 juin 
4952, au nom du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, tous actes, arrêtés, décisions, à l'exclusion des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1955. 

-@ © 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu les décrets des 23 février et 4e mars 195% portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 47-223 qu 23 janvier 1%M7 autorisant les ministres & 
déléguer leur signature, 


PIERRE K(ENIG. 


Arrête : 

Art. 4e, — Délégation permanente est donnée à M. le contrôleur 
général de fre classe de la marine André, chef de la section adminis- 
tralive, pour signer : 

a) Les arrêtés de répartition par articles des crédits budgétaires 
lorsque cette répartition est telle qu'elle à été présentée au Parle 
ment, 

b) Les arrêtés de déhets el les états exéentoires : 

ec) Les actes et décisions qui entrent dans Jes attributions des 
directeurs et chefs de services centraux mais dépassent la limite 
fixée ci-après à leur compétence, 
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d, Les décisions portant attribution de lirence de fabrication ou 
autorisation de vente de munilions et de matériel de guerre ressor- 
à la marine, 


Art. 2 M l'amiral Nomy, chef de la marine, a 
delégalhion de signature pour loules les questions d'ordre purement 


En +e qui concerne les actes relatifs aux services relevant 
directeurs des services centraux ont délégation 


Art. 
de leur aulorilé, le 
de sisnalure pour: 

jo Les ordres de versement au profit du budget général ou du 
budgel annexe ; 

La fixalion des dotations à leurs services dans la limite de 

huiliuns de frain 

L'approbation des marchés, dans la limite de 100 milliuns de 

fran cas la sisnalure du marrhe est réservée 

au chef de Ja section adiministralive des réclamations sont insérées 
üu proces-verbal de la séance; 

La delvrance aux atiarhés mililaires, navals ou de l'air, où aux 
chefs des missions d'achats, d'aultorisalions spéciales d'approuver au 
ho du ministre les marchés passés à l'étranger. 

La resiliation des marchés dans la limite de 50 millions de 
francs ; 

4e La liquidation des marchés, quel qu'en soit le montant; 

Le La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, 
et des prolongations de délai, quelles que soient leur durée et l'inci- 
dence sur la revision des prix, lorsque ces décisions ont pour effet 
d'exoncrer le fournisseur des pénaliés pour retard inférieures ou 
égales à 10 de francs; 

La remise des pénalités encourues, dans la limite de 10 millions 
de fran 

La fixation des réfections et rabais à imposer aux fournisseurs. 

Les décisions relatives aux limpulalions jusqu'à 10 millions, pour 
les impulations laissées à l'Etat, sans lunitation pour les imputalions 
laissces à L'Etat par suile de pertes consécutives à des circonstances 
de guerre 

Les décisions relatives aux limputations à laisser à la charge des 
cormplables ou des tiers; 

Les inscriptions sur la liste des fournisseurs: 

10 L'adinission à la retraite des officiers et fonctionnaires (sauf 
les officiers généraux et les officiers de grade de capitaines de vais- 
seau ainsi que les fonctionnaires de grade équivalent) pour ancien- 
net® de services, suit pas limite d'âge, soil sur la demande des 
intéressés 

8e L'adimission à la retraite des militaires non officiers et du 
personnel ouvrier, sauf dans le cas de mesures disciplinaires ; 

Ve bes désignations, mutations ou permultaltions (dans le cas où 
des règlements les autorisent) du personnel n'ayant pas le rang de 
capitaine de vaisseau ou d'officier général, sauf le cas où Îles 
désignations doivent faire l'objet d'un décret ou d'un avis préalable 
du chef d'état LEZ 

Les prolongations et renouvellement de séjour dans les territoires 
d'outre-mer ou pays de protectorat du personnel d'un rang inférieur 
à celui de capitaine de vaissean 

10e [La concession de rentes pour accidents du travail au personnel 
ouvrier, 


Art. 4. — Les directeurs ont, en outre, délégation en ce qui 
concerne les actes relalifs aux services auxquels ils sont affectés 
pour. 

fo Les instructions sur les questions techniques et administra- 
lives intérieures à leur service dans le cadre de la réglementation 
et des programmes où projets approuvés par le ministre; 

2 læs dépèches sur les cas d'espèces n'impiiquant : 

Ni solution d'une question de principe, ou dérogation à des mesures 
de prinvipe d'ordre général, 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciplinaire ou contentieux ; 

Ni engagements de dépenses en dehors de ceux énumérés ci-après; 

Je Les décisions comportant autorisation de travaux de réparation 
ou d'entretien dans la limite de 10 millions, celles concesnant des 
delivrances en supplément de l'armement ou en sus des allocations 
réglementaires dans la limite de 5 mi'lions; 

io Les dépêches ou décisions comportant ou autorisant commande 
de fourniiures ou de travaux, lorsqu'elles sont la pure et simple 
exécution d'un programme précis d'achats ou de constructions dejà 
approuvé par le ministre; dans la limite de 20 milions dans le cas 
contraire, exception faite pour les commandes d'études et de gros 
outillage qui devront être soumises à l'approbation du ministre à 
moins qu'elles ne soient inférieures à 5 millions ; 

se L'approbaïion des cahiers des charges et projets de marchés; 

Go L'approbation des cessions de port à port; 

7e L'approbation des différences dans les envois, de comptable à 
comp'able jusqu'à 3 millions lorsque aucune responsabilité n'est mise 
en rause, 

Se L'approbation des condamnations, des ventes de matériel 
réformé, des pertes ou déclassemments de matériel jusqu'à concur- 
rence de 10 millions de francs lorsque aucune responsabilité n'est 
en Cause, 

de Le remboursement des cautionnements des fournisseurs quand 
il ne soulève aucune question contentieuse, 

füe Les états de cessions; 

{lo Dans les limites fixées par les règlements ou les décisions 
mini<tcrielles particulières : 

Les congés de convalescence dans la limite de six mois; 

Les congés d'étude : 

Les congés pour affaires personnelles ; 

Les congés pour faire usage des eaux; 


Les congés de longue durée pour tuberculose ouverte; 

La concession de résidence libre; 

Les permissions en France et dans l'Union française ; 

129 Les embauchages et licenciements des ouvriers et agents 
contractuels appartenant aux services de Paris et de province admi- 
nistrés directement par les directions et services centraux; 

{3% L'al'ocation de prime de rendement dans les Jimites de la 
réglementation en vigueur; 

{io L'allocation dans la limite de 20.000 F de primes aux personnels 
civits sur propositions du comité supérieur mixte de production ; 

15 La concession de salaires exceptionnels et de gratificalions 
exceplionnelles aux ouvriers ; 

160 Les diplomes et brevels des éco'es; 

17° Les actes et documents de gestion et d'administration couraite 
ne faisant pas l’objet de limitation explicite, 

Art. 5. — Les délégations de signature du ministre de la défense 
nationale et des forces armées attribuées par les articles 3 et 4 
ci-dessus sont dévoiues aux directeurs des services centraux 
désignés : 


NATURE ] 
SERVICES, DIRECTIONS de la <a 
délégation. des services centraux. 


Art. 3et 4 | M. le contrôleur général 
de fre classe de la ma- 
rine Bredin, 

Art. 3et | M. le contre-amiral Wil- 


laume. 
Art. 3et 4 |M. le commissaire général 
de {re classe Voiron. 
Art. 3et 4 | M. l'ingénieur général de 
ire classe du génie mari- 
time Balland. 


Contrôle 


Personnel militaire. 
Commissariat de la marine 


Constructions et armes 


navales. 


Travaux immobiliers et} Art. 3 et 4, |M. l'ingénieur général des 
maritimes. travaux imarilimes Guy, 


Art. 3ct 4 |M. Giacometti, adminis- 
trateur civil de classe 
exceptionnelle 


Direction de la comptabi- 
lité générale. 


Service central de l'aéro-| Art. 3 et & |M. le contre-amiral Rrys- 
naulique navale. sen. 

Service central hydrogra-| Art. 3et #4 |M. l'ingénieur général de 
phique, {re classe Dyèvre. 


Art. 6. — En cas d'observation maintenue de l'état-major, d’une 
direction ou service centrai, de la direction du coatrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont régle- 
mentairement soumises à leur visa, la décision est toujours déférie 
au ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 7. — Les pièces signées en vertu des délégations permanentes 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, telles 
au'elles sont précisées ci-dessus, le sont sous la forme: « Pour le 
ministre de la défense nationale et des forces armées et par délé- 
galion ». 

Art. 8. — Le ministre de la défense nationa!e et des forces armées 
se réserve expressément les correspondances échangées avec les 
autres départements ministériels et se rapportant à des questions de 
principe, l'attribution de toute subvention, la signature des ordres 
de mission concernant les directeurs et chefs de services centraux. 

Art 9. — Le présent arrété sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 3 mars 1955. 

PIERRE KŒNIG. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Emission d'un emprunt de la caisse nationale de crédit agricole. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la convention du 4 mars 1955 passée entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Arrête : 


Art fer, — En vue de faciliter l'octroi des prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs visés au chapitre (section paragraphe 
du titre 11 du texte annexé au décret du 2% avril 1940 portant codi- 
fication des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et ia 
coopération agricoles, la caisse nationale de crédit agricole est auto- 
risée À émettre un emprunt représenté par des bons d'une valeur 
nominale de 10.000, 100.000 et 4 million de francs et d'une durée de 
quinze ans 


- 
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Art. 2, — Les bons porteront jouissance du 15 mars 1955. Leur taux 
d'intérêt annuel est fixé à 5,50 p. 100 pour la période s'étendant du 
43 mars 1955 au 14 mars 1962 et à 6 p. 100 pour la période s'étendant 
du 15 mars 1962 au 14 mars 19%. L'intérêt amnuel sera parïable en 
une seule fois le 15 mars de chaque année, le premier coupon étant 
payabie le 15 mars 1956. 


Art. 3. — Les porlours pourront. à leur gré, obtenir le rembourse- 
ment anticipé des bons soit au pair le 13 mars 1%2, soit à 408 p. 100 
de leur valeur nominale je 15 mars 1%66, à condition, dans chaque 
cas, que le remboursement ait été demandé et que les bons aient été 
déposés quatre mois à l'avance à l'une des caisses désignées par La 
caisse nationale de crédit agricole 

Les bons dont le remboursement anticipé n'aurait pas été demandé 
seront remboursables je 15 mars 1970 à 115 p. 14 de leur valeur 
nominale, 

Art. 4. — Le payement des intérêts et le remboursement des bons 
seront eflectués nets de tous himpôts ou taxes présents où futurs, à 
l'exception de ceux que la loi pourrait mettre obligaioirement à la 
charge des porteurs, 

Art, 5. — L'émission sera ouverte le 
close sans préavis. 

Art. 6. — Les bons seront délivrés sous la furme au porteur ou à 
ordre. Ils pourront, à tout moment, faire l'objet d'un barrement ou 
être revêlus d'une mention de domiciliation, 

Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il sera acquitté en 
totalité au moment de la souscription soit par versement de numé- 
raire, soit par remise de chèques ou ordres de virement, soit par 
remise de bons à cinq ans de la caisse nationale de erédit agricole 
émis avant le 17 novembre 19%:2 ou de bons à intérêt progressif à 
trois ans de la caisse nationale de crédit agricole émis avant Île 
15 septembre 1954, qui seront repris pour la valeur résultant de 
l'application du barème annexé au présent arrêté, 

Art. 8. — Les souscriptions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après: 

Caisse nationale de crédit agricole ; 

Caisses régionales de crédit agricole mutuel et caisses locales de 
cridit agricole mutuel qui leur sont aftilives: 

Comptables directs du Trésor de la métropole ; : 

Panque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
liares). 

Art. 9, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
Répabiique française, 

Fait à Paris, le 4 mars 1955. 


: mars 195. Elle pourra être 


PIERRE PFLIMIIN. 


Délégation de signature. 


— 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 2 février 1995 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 35-273 du ?%8 février 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux ailaires économiques : 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déké- 
guer, par arrèté, leur signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — y permanente est donnée à M. Pierre Alix, 
directeur genéral des impôts à l'eliet de signer, dans la limile de 
ses altributions, au nom du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
allaires éronomiques, tous actes, arrêlés ou décisions, à l'exelu- 
sin des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française et prendra efiet a compter du 21 février 1%. 

Fait à Paris, le 28 février 1935. 

GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Composition de la commission centrale des concours professionnels 
pour l'accession au grade d'ingénieur principal des travaux publics 
de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 janvier 4955, une commssion centrale unique a été chargée, 
pour la session 1955, du choix des sujets d'épreuves, des inlerro- 
galions orales et de la correction des composilions : 


1° Du concours professionnel « normal » pour l'admission au grade 
d'ingénieur principal des travaux publics de la France d'outre-mer; 


2e Du concours professionnel « à forme thèse + pour l'admission 


au grade d'ingénieur principal des travaux publics de la France 
d'outre-meg 


Cette commission à été compose comme suit: 


Président. 
M. Dargenton, inspecteur général des ponts et chaussées. 


Membres. 


MM. Blosset, Sournac, ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 


MM. Artigue, Monneret, Ginocchio, Lacruix, ingénieurs des ponis 
et chaussées. 


Le chef du 5e burean de l'inspection générale des travaux publics 
de la France d'outre mer a été chargé des fonctions de secré- 


+ 


Composition de la commission centrale des concours direct et pro- 
fessionnet pour l'accession aux grades d'ingénieur adjoint et 
d'adjoint technique des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 janvier 1955, une commission centrae unique a été chargée, 
pour Ja session 1%5, du choix des sujets d'épreuves et de la 
correction des compositions : 

l° Du concours direct pour l'admission au grade d'ingénieur adjoint 
Stagiaire des travaux publi:s de la France d'outre-mer; 

2 Du concours professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer; 

De l'examen prohaloire en vue de la titularisation des ingé- 
nieurs adjoints stagiaires des travaux publics de la France d'outre- 
mer ; 

äo Du concours direct pour l'admission au grade d'adjoint tech- 
nique stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer : 

o Du concours professionnel pour l'accession au grade d'adjoint 
technique des travaux publics de la France d'outre-mer, 


Cette commission à été composée comme suit: 


Président. 


M. Dargenton, inspecteur général des ponts et chaussées. 


Membres. 


MM. Godot, Bussy, ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 

MM. Moret, Planche, ingénieurs des ponts et chaussées. 

M. Balteau, ingénieur des travaux publics de l'Etat. 

Mile Touchevieux, secrétaire d'administration au ministère des 
travaux publics. 


Le chef du 5° bureau de l'inspection générale des travaux publics 
2 la France d'outre-mer a été chargé des fonctions de secré- 
aire. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date ces épreuves du concours d'agrégation de médecine et de 
pharmacie, sections des sciences cliniques, des sciences fondamen- 
tales et des sciences pharmaceutiques. 


Rechificatif au Journal officiel du 4 mars 1955, page 
tre colonne, lire : 

« Par arrêté du 2 mars 1955, la date à partir de laquelle auront 
lieu les épreuves du concours d'ygrégation de médecine et de phar- 
macie (sections des sciences cliniques, des sciences fondamentales 
et des sciences pharmaceutiques) est fixée nu 20 mai 195, 

». Les registres d'inscription seront clos le 21 avril 1955, à seize 
ures ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 2 mars 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 23 février 19% portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 195 portant norminalion des membres du 
cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
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écrele : 

art, fer, En cas d'absence où d'empécehement de M. François 
Walinue, directeur da cabinet, M. Michel Jobert, conseiller tech- 
hique, est autorisé à signer, au du ministre du travail et 
sécurité sen pale luus actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion 
d d'crets 

art Le présent décret sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 2 mars 1965, 

FAURE, 
l'ar le présilent du conseil des 
Le ministre du travail et de la securité sociale, 
PAUL, HAOUN, 


: 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Decrets du 28 févrior 1955 porlant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de la reconstruction el du logement, 

Vu la loi de finances du 29 janvier NH et nolamment son article % 
abrogé et remplacé par l'article 148 de a loi n° 45-0145 du 


décembre 

Vu l'ordonnance ne 45-772 du avril 195 relative aux attribu- 
tions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret ne 47-408 du 6 mars 4917 relatif à l'organisation du 
monstere de la reconstruclion et de l'urbanisme, Immodilié par les 
décrets n° 45-1058 du 12 juin 147, ne 49-357 du 106 1%49 el 
ne du octobre 

Vu le décret du 25 février 145 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Déc rète : 

Art, 1° Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Fouan (Marvel), conseiller d'Etat, chargé de la coordination des 
services, à l'effet de signer, au nom du ministre de la reconstruc- 
Won et du logement, et à l'exclusion des décrets, tous actes, 
ürrèlés uu decisions nécessaires à l'accormplissement de sa mis- 

Art, 2, — Délégation permanente est donnée à M. RBonnome 
(Camille), inspecteur général, chargé des fonclions de chef du ser- 
vire de l'inspection générale, à l'effet de signer, au nom du 
munistre de reconstruchon et du logement, et dans la limite 
de ses altribulions, tous arrèiés, actes vu décisions, à l'exclusion 
des decrets 

En cas d'absence ou d'empéchement de M, Bonnome (Camille), 
iMspecteur général, chargé fonctions de chef du service de 
l'inspection générale, cette délégation est étendue à M. Dinet (Phi- 
Lppe), imspecieur général. 

Art. %, — bélégation permanente est donnée à M. Gayet (Léon), 
chef du service juridique et financier, à l'eflet de signer, au nom 
du munistre de la reconstruction et du logement, dans la limite de 
ses alltributions et à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, actes ou 
décisions et notamment ceux relatifs à la liquidation du service des 
construcuens provisoires, ainsi que toutes de: ISions, Conventions ou 
avenants nécessaires à la liquidation des marchés, 

En cas d'absence où d'empêchement de M. Gayet (Léon) cette 
délégation est étendue à M. Delage (Robert), sous-directeur. 

M. hayetl reçoit en outre délégation expresse pour opposer aux 
créanciers de l'Etat la déchéance prévue à l'article 1448 de la loi 
ne 45015 du décembre 1M5 abrogeant et remplaçant l'ar- 
Uücle 9 de la loi du 2% janvier 1H. 

Art, 4. — Délégation permanente est donnée à M. Rambaud 
(André), sous-directeur, chargé par intérim du service des relations 
extérieures, à l'effet de signer, au nom du ministre de la recons- 
truction et du logement, dans la limite de ses attributions, tous 
arrûlés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 5. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet du 
25 février 19% et sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le maunistre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu l'ordonnance ne 45-772 du 21 avril 1%5 relalive aux attribu- 
tions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret ne 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l'organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets ne 474058 du 12 juin 1947, ne 49-%7 du 16 mars 1949 et 
ue 50-1362 du 31 octobre 1%0: 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 28 février 1955 portant délégations de signalure, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Prothin 
(André), dirècteur général de l'aménagement du territoire, délé- 
galion est donnée à 

1° M. Thiébaut (Pierre-Armand\, chef de service, à l'efflel de 
signer, au non du ministre de la reconstruction et du logement, 
dans la limite des attributions du directeur général de l'aménage- 
ment du terriloire, tous arrèlés, actes ou décisions ; 

2° M. Bosano (Emile), contrôleur général, chargé des groupes 
techniques de la voirie et des réseaux et des groupes topographiques, 
à l'effel de signer, au nom du ministre de la reconstruction et du 
logement et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés 
ou décisions ne présentant pas un caractère réglementaires ou de 
rincipe ; 

. 3e Mine Sialelli (Jacqueline), chef du service des projets d'amé- 
nagement et de remermbrement, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la recons(ruction et du logement et dans la limite de 
ses attributions, lous arrètés, actes où décisions ne présentant pas 
un caractère réglementaire ou de principe. 

Art, 2 — En cas d'absence on d'empêchement de M. Spinetta 
(Adrien), directeur de la construction, délégation est donnée à : 

je M. Mestre {L£0), sous-direcleur, adjoint au directeur de la cons- 
traction, à l'effet de signer, au nom du ministre de la re‘onstruction 
et du logement et dans la limite des attributions du directeur de la 
construction, tous arrèlés, acies ou décisions; 

2e M. Charlet (Pierre), sous-directeur, chargé du service des tra- 
vaux, à l'effet de signer, au nom du ministre de la reconstruction et 
du Jugement et dans la limile de ses attributions, tous arrrtés, actes 
ou décisions ne présentant pas un caractère réglementaire ou de 

rincipe ; 

Ve . Fargeon (Roland), sous-directeur des groupements de recons- 
truction, à l'effet de signer, au nom du ministre de la reconstruction 
et du logement et dans la limile de ses attributions, tous arrêtés, 
actes ou décisions ne présentant pas un caractère réglementaire 
ou de principe. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M, Cadet 
(Roland), directeur des dommages de guerre, délégation est don- 
hée à: 

io M. Benet (Gabriel), directeur, chargé des fonctions d'adjoint 
au directeur des dommages de guerre, commissaire du Gouverne- 
ment aux mutaions de dommages de guerre, à l'etlel de sk'her, au 
nom du ministre de la reconstruction et du logement, dans la limite 
des attributions du directeur des dommages de guerre, tous arrètés, 
acies ou décisions : 

2e M, Ducoux (Jacques), maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
chargé de mission, à l'effet de signer, au nom du ministre de ba 
reconstruction et du logement, et dans la limite des attributions du 
directeur des dommages de guerre, lous arrètés, actes ou décisions; 

3e M. Hoïlier (Roger), chef du service administratif et financier, à 

l'eflet de signer, au nom du ministre de la reconstrurlion et du 
logement et dans la limite de ses atiribulions, tous arrèlés, actes 
ou décisions ne présentant pas un caractère réglementaire ou de 
rincipe ; 
4e ‘Morin (Jacques), chef du service des dommages de guerre 
de la priorité nationale, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
la reconstruction et du logement, et dans la limite de ses altribu- 
tions, tous arrfiés, actes vu décisions ne présentant pas un carac- 
tère réglementaire où de prineipe; 

5° M. Sabatier (Henri), inspecteur, chef du service d'évalualion 
des dommages de guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
la reconstruction et du logement, et dans la limite de ses attribu- 
lions, tous arrètés, actes ou décisions ne présentant pas un caractère 
réglementaire ou de principe. 

Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hauswirth 
(Jean), directeur de l'administration généraie, délégation est don- 
née à: 

jo M. Connet (Maurice), directeur adjoint, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de la reconstruction et du logement et dans la 
limite des attributions du directeur de l'administration générale, 
tous arrètés, actes ou décisions; 

9% M. Binet (Pierre), sous-directeur du personnel, À l'effet de 
signer, au nom du ministre de la reconsiruclion et du logement et 
dans la limite de ses attributions, tous arrètés, actes ou décisions 
ne présentant pas un caractère réglementaire où de principe. 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent dScrel, qui sera publié au Journal 
oflicuel de la République française et prendra eflet du 25 février 
1%. 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 

EOGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCTIET. 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 4 février 1955, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, les projets "d'aménagement des 
villes de Saint-Ætienne, le Chambon-Feugeroiles et live-de-üier 
(Loire) sont pris en considération 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 1° mars 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du minisire des anciens combatlan!ts et vielimes 
de guerre, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
comptabilité pubiique ; 

Vu les décrets des 51 août et 2% décembre 193; 

Vu le décret du 23 janvier 1947; 

Vu le décret du 23 févmer 19% porlant nominalion des membres 
du souvernement ; 

Vu l'arrêté du fer mars 1955 portant délégation de signature, 


Décrète : 

art, ter. — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur 
du contentieux, de l'état civil et des recherches, délégation est 
donnée à M. Avignon (Chares), administrateur civil de fre classe, 
sousdirecteur à la direction du contentieux, de l'élat civil et des 
recherches, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens 
rombatlants et  viclimes de guerre, à l'exception des arrêtés, 
tous actes et décisions pris au titre des lois et règlements dont 
la sous-direction du contentieux est chargée d'assurer l'application. 


Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
contentieux. de l'état civil et des recherches, délégation est don- 
née à M. Micallef (Laurent), administrateur civil de c'asse excep- 
tionnelle, sous-directéur à la direction du contentieux, de l'état 
civil et des recherches, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, à l'exciusion 
des arrêtés, tous actes et décisions pris en malière d'état civil, 
de successions militaires, de sé,ultures, de translerts de corps et 
de pécule aux prisonniers de guerre el à leurs ayants cause, ainsi 
qu'au titre des lois et règlements relalifs aux staluis des dépor- 
tés et internés de la Résistance et des déportés et internés poliliques. 


art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de j'exécution dun présent arrêlé, qui sera 
pubaé au Journal ofJiriei de République française el prendra 
eflet du 23 février 195%, 
Fait à Paris, le {er mars 1955. 
FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1955. 


A neuf heures trente. — PURLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de comanis- 
sions, 


2. — Vote de la proposilion de résolution (n° 10164) de M. Bricout 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à l'assainis- 
sement du marché de la pomme de terre, (N° 10217, — M. Bricout, 
ropporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote: I. du projet de loi (no 10025} temdant à compléter l'arti- 
cle 479 du code pénal: I, des propositions de loi: 1° de M. Ohmi 
(ue 4601) tendant à étendre l'application des dispositions de la loi 
du 31 décembre 1913, complétées par celles du 2 mai 19H, sur les 
« dégradations » commises aux immeubles classés, aux auteurs d'ins- 
criptions snr les bâtiments publics ou privés, sur les chaussées des 
routes, trottoirs ou murs bordant les voies de communication où lous 
emplacements voisins des sites classés: 2 de Mme de Lipkowski, 
MM. Francis Caillet et Catroux (no 4124) tendant à compléter les 
dispositions de l’articie 257 du code pénal en ce qui concerne Îles 
inscriptions sur la voie publique. (No 10191. — M, De'os du Rau, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 


4. — Suite de la discussion budgétaire : 

Finances, affaires économiques et plan (1: Charges communes) 
(suite). (Nos 99288-10002 10018-10039-10016-10269, — M. Faggianeli, rap 
porteur.) 


A quinze heures, PUIMIQUE 


Suite de la discussion budgétaire ins”rite à l'ordre du jour de ls 
première séanre, 


A vingt et une heures. —— SÉANCE IQUE 


Suite de la discussion budgélaire inserte à l’ordre du jour de 1e 
prenmucre seance, 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUDE INDE /ENDANT PAYSAN 


Substituer à Ja siznature, 
« Le président du groupe, 
SOL », 
la signature : 
« Le président du groupe, 
« CAMILLE LAUUENS », 


Nomination de membre de 00ommission. 


l'Ascemihiée 


Dans sa premicre séances du vendredi 4 mars 
voinmission des 


nationa'e à hnormmé M, Monin inemure de la 
buissons, en remplacement de M. sourbel, 


Démissions de membres de commissions. 


M Morice à donné sa démission de membre de la commission 
des finances et de ja commission de la marine marchande et des 
pecnes. 
membre de la commission 
turmoires 


M. Laforest à donné <a démission de 
de ja jushice et de Kgislation et de [a comunission des 
d'outre-mer, 

M. Médecin a donné sa démis-ion de membre de la commission 
des movens de communication et du loursine, 


M. Lafay (PBernard' a donné sa démission de membre de 
mission de la production indusiriele et de l'énergie, 

M. Davié (Jean-Paul) (Seineet0ise) a donné sa d“mission de 
membre de la commission du suffrage universel, des lois const- 
tuiionnelles, du règlement el des peiitions 


la com 


M. Douala a donné sa démission de membre de la commission 
de la jasiice et de Iegislation ei de la commission de ln presse, 

M. Grouitzky a donné sa démission de mermbre de la commission 
de ja produclion industrielle et de l'énergie, 

MM. Guisson 
membres de la commission de 


Henri) et Senghor ont donné lenr démission de 
terriloires d'outre-mer, 


M. Huel, démissionnaire du grouæ des mépublicains Sociaux, 
cesse, en application de l'article 16, 13, du réglement, 4 aprpar- 
lenir à la commission des pensions et, en qualité de membre litu- 
laire, à la Commission des 


Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi 3 mars 1955. 


Présents. — MM. Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, Bour. 
deilès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, 1 and, Four- 
vel, Golvan, &Guillon (Antoine) Vendée), Laborbe, Mine Laissac, 
MM. ialle, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron, louslau, 
Luras, Manoau (Roberts (Sarthe), Méhaignerie, Mouchet, Patria, 
Peileray, Rincent, Rochet (Waldeck), Saint-Cvr, Sesmaisons (de), 
Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tremouilhe, Vassor, Verneuil 


Ercusé. — M, Thuel. 


Suppléants. — MM. Castera (de M. Tricart), Dufour ‘de 
Paul), Halbout {de M. Bapst), Piantevin (de M. Rousselot) 


M. Gatbriel 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Félire, rapporteur pour 
avis de la commission de la jusuire et de légisialion. 
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Commission des affaires étrangères. 
Séance du vendredi & mars 1%%5. 
Présents, — MM. Bouhey (Jean), Dronne, Faure (Maurice) (Lot), 


Genton, ahiuet, Miver (seine), Pet! (Eugrne 
Claudius), Rosenblait, Schumann (Maurire) (Non). 

Ezxcusé, — M, Pierre de Gauile. 

Suppléants, — M, Musmeaux de M. Billoux), Mine Galicier (de 

. l'ont), MM. sauer ‘de M. Cochin), Meunier (de M. de Cham- 
Prun). Elain (de M, Alfred toste-Florell, Sion (de M. Deixonne), 
Gaz: le M. Faraud), Fayet (de M, kriegei-Vairimont), Cayeux, 
(de M. de Menthon), Jeau (de M. Moch,, Doutreilot (de M. Naege- 
jen), Martel (de M. Mägendie {de M. Vendroux), 
Dejeau (de M. Varder) 


Commission des finances. 


tre séance du vendredi mars ln. 


Présents. — MM. Barangé har'es Maine-et-Loire), Bénard {Fran- 
os Buisdé (Kasimend), (Max), Burlot, Courant (Pierre), 
Dazain, bavid (Marcel Landes), bDenais (Joseph), Dorey, Faggia- 
nekli, (Pierre Frédene-Dapont, Gabele, Gozard (tüilles), Jean- 


Moreciu (Yonne), Lamps, Lrenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liau- 
tey (André), Massot (Marcel, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Reynaud 


(Paul), siimonnet, Tinguy (de), Tourtand, 
Suppléants, — MM, Briot, Charpentier, Guérard, Hénault, Méiayer 
(Pierre), Musimeaux, Rarmmarony, 


% séance du vendredi & mars 1955. 


Présents MM. Barangé (Charies) (Maine-et-Loire), Rénard (Fran- 
ans, (Mavimond), russet (Max), Hurlot, Courant (Pierre), 
Jagaun, (Mari Landes), Denais (Joseph), Dorey, Faggia- 
neili, Ferri (Pierre), tabelle, Gozard (Gilles), Jean-Moreau (Yonne), 
Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Meumier (Pierre) (Côte- 
d'Or), lPalewski (Jean-Paul) (seine-el-Qise), Reynaud (Paul), Tour- 
taud. 

Suppléants, — MM. Briot, Charpentier, Guérard, Guiguen, Jacquet 
(Marc) (Seine-et-Marne), Mélaver (Pierre), Ramarony. 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi & mars 1955. 


Présents. — Mine Degrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Mme Fran- 
oois, MM. Gossel, Lecanuet, Léotard (de), Secrélain, Vigier. 


Ercusés. — M. Pierre de Gaulle, Mme Peyroies. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi & mars 195. 


Présents. — MM, Besset, Bouxom., Peboudt (Lucien), goutte, 
Desgranges, burbel, Fayvel, Mine Galicier, MM. Garet (Pierre), tazier, 
Maine Lefebvre (Francine) (seine), MM, Linet, Meck, Musmeaux, 
Paquet, Palinaud, Renard (Adrien) (Aisne), samson, sion, Titeux. 


Ercusés. — MM. Coutant (Robert), Caïllet. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1955, 


A quinze houres. — =fANck PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


EL — M, Michel Debré fait remarquer à M. le ministre de l'indus- 
trie el du commerce: 1° que le budzet de la Haute Autorité ne 
parail emcore avoir clé soumis À aucun contrôle précis, alors qu'il 

rait évident qu'il serait du pins haut intérét que les moindres 
penses de la Haute Autorité soient soumises à la fois à publicité 
et à surveillance; 2° que la documentation — ou soi-disant telle — 
publice par les différents services de la Haute Autorité, également 
l'Assemblée commune, est souvent dépourvue d'impartialité ; 

que les fonctionnaires — et non les moindres — de la Haute 
Aulorilé se livrent, notamment par des conférences de presse, au 


cours de voyages officiels, à des manifestations qui débordent le 
strict cadre du traité qu'ils ont mission d'appliquer, et demande 
quelles dispositions le Gouvernement français compte prendre pour 
mettre un terme à celle situation qui ne saurait être tolérée sans 
de graves inconvénients (n° 556). 


I. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le pré-ident du conseil 
que dans une récente allocution il a déclaré que les gisements 
du =ud-Ouest de Ja France nous procureront d'ici quatre à cimq ans 
de quoi couvrir le cinquième de nos besoins en pétrole; ces der- 
niers étant estimés à 16 millions de tonnes par an et la production 
actuelle dans le Sud-Ouest de l'ordre de 360000 tonnes, il jui 
demande s'il estime que notre produclion du Sud-Ouest va s'élever 
bientôt à 3 millions de tonurs et, au cas contraire, s'il ne convien- 
drait pas d'apporter la rectification officielle qui s'impose pour 
couper court aux illusions injustifiées et aux spéculations inad- 
mi-sibles (n° 577). 

Question transmise à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce.) 

HI. — M. Charles Morel expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, par une circulaire récente, M. le 
directeur régional de la santé publique de Clermont-Ferrand à 
invite les médecins des départements de son secteur à suivre, du 
16 au 19 novembre, un stage en l'école de médecine de celle ville, 
afin d'être habilités à pratiquer la vaccination des colectivites 
publiques par le B. C. G.: qu'aux termes de celle circulaire, les 
praliciens qui auront suivi ces cours ne seront pas forcément 
acréés, l'adrainistration se réservant le droit de désigner les vacci- 
naleurs selon des critères qui ne sont pas indiqués; et demande : 
to s'il s'agit là d'une mesure iniéressant toute la France ou d'une 
initiative de la direction régionale de Clermont-Ferrand prise par 
interprétation prématurée de la circulaire n° 10 du 2 janvier 1%; 
2e s'il n'estime pas — la loi du 5 janvier 1950 s'appliquant à 15 mil- 
lions d'enfants et de jeunes — qu'une opération d'une telle enver- 
gure nécessi'e le concours du corps médical tout eniier et une 
entente préa!ahle aver ses organismes professionnels les plus repre- 
seutatifs qui sont le ‘’onseil de l'ordre et la Confédération des syn- 
dicats médicaux de France (n° 350). 


IV. — M. Vanrullen rappelle à M. le ministre du travail et de !a 
sécurité socixe les dispositions dn déeret du 13 juin 1954 qui a 
fixé à 13,230 p. 900 le taux maximum d'abaitement pour les zones 
de salaires; lui signale que le taux maximum d'abatiement pour les 
a!locations familiales reste fixé à 20 p. 109: et lui dermande : 1° les 
taisons pour lesquelles cet état de fait a été maintenu: 2% s'il n'envi 
sage pas la possibilité, en attendant la suppression totale des zone, 
de ramener le faux maximum des abatiements pour les allocations 
familiales de 20 à 13,50 p. 100 (n° 5). 


V. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que la 
loi ioujours en vigueur du ? juillet 19% interdit, dans son article 
l'addition au beurre de régénérateurs, de parfums, d'essences, d'ard 
mes chimiques, artificiels ou autres similaires, et que la méme 
interdiction élait étendue par l'artiche 22 de la loi aux margarines, 
oléoainargarines et graisses alimentaires diverses: que ces dispo:l 
lions ont élé suspendues reg la guerre el qu'elles n'ont jamais 
été reprises depuis; rapoelie les circulaires 167 et 168 du 10 septem 
bre {4 aux mmspecteurs et agents de répression des fraudes; et 
demande: 1° si l'industrie et les coopératives laitières sont en 
mesure d'absorber aës le printemps prochain les beurres fermiers 
non consommés immédiatement et qui doivent être soumis à a 
pasleurisation, et s'il n'y à pas lieu de sursroir à l'application de: 
disposilions de ces circulaires; 2° en tout état de cause et quel}* 
que soil La daie d'application de her les deux questions et en parallèle 
d'appliquer à tous la même loi en remettant en vigueur l'article 22 
de la loi du ? juillet 1%5, et plus particulièrement l'interdiction 
d'emploi de diacétyl considéré comme cancérigène par plusieurs 
aulorilés médicales. Il précise que, par décret ne 53-979, en date 
du ‘0 septembre 1953, ont élé expressément annulées les lois des 
29 juillet et 29 août 1910; que cette dernière loi autorisait le Gouver- 
nement à déroger lermporairement à la loi du 2? juillet 1955, que, par 
suite, les dérogations temporaires sont également annulées, et 
demande en vertn de quelle anlorisation légale l'usage du diacétil 
demeure toléré en margarinerie, (N° 584.) 


2. — Discussion du projet de loi, adept# par l'Assemblée nationale, 
portant majoration d'une pension exceptionnelle. (No 62, année 
— M. , rapporteur de la commission des finances.) 


3. — Discussion en deuxième leciure du projet de loi, adopté 
par l'Assembicte nalionale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avee modiflcalion par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les mines, minières et carrières, (Nos 258, 377, année 
194; 29 et 85, année 1%5. — M. Raymond Pinchard, rapporteur de la 
commission de ia production industrielle.) 


4. — Liscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, relalive à la responsabilité des départements à la 
suite des accidents subis par les membres du conseil général. 
(Nes 761, année 1954 et 88, année 195%, — M. Marcel Rupied, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur [administration générax, 
départementale et communale, Algtrie].) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Lachèvre et 
des membres de la commission de la marine et des pèches tendant 
à inviler le Gouvernement à rechercher, dans le cadre de Ja 
convention internationale de Londres sur la sauvegarde de la vie 
humaine, une extension obligatoire de l'aulo-alarme à tous les 
navires équipés en radioléképhonie. (Nes 748, année 1954 et 73, 
année 1955. — M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la 
marine et des pêches.) 
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6. — Suite de la discussion du projet 4e loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif aux comptes Spéciaux du Trésor pour l'an- 
née 195%. (Nos 37, 61 et %$S, année 195. — M. Peilenr, rapporteur 
énéral de la commission des finances; et no 84, année 145, avis 
e la commission de la production industrielle, — M. de \Villou- 
treys, rapporteur; et n° %, année 195, avis de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs. — M. de Maupeou, rapporteur; et no , année 1955, 
avis de la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme. — M. Aubert, rapporteur; et no , Année 
493, avis de la commission du travail et de la sécurité sociale, — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 


Nomination de membres de commissions générales, 


Dans sa séance du 4 mars 1955, le Conseil de la Répubiique a 
nernmé : 

M. Poisson, membre titulaire et M. Motais de Narbonne, membre 
suppléant de Ja commission de la France d'outre-mer. 

M. Georges Boulanger, membre titulaire, et M. Poher, membre 
suppléant de la commission de la presse, de la radio et du cinéma. 

M. C'aireaux, membre titulaire, et M. Voyant, membre suppléant 
de la commission de la production industrielle. 

M. Voyant, memire titulaire, et M, Georges Boulanger, membre 
supniéant de la cofnraission de la reconstru:tion el des dommages 
de guvcrre, 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 4 mars 195. 


Présents. — MM. Assaillit, Pierre Boudet, Clavier, Coudé du Forest, 
Courrière, Jacques DeLû-Bride!, Georges Laffargue, Emisien Licutaud, 
Lit1se, Jean-Maroger, Georges Marrane, Pellenc, Saller, Sclafer, Mau- 
Walker. 

Ercusés. — MM. Armengaud, Roubert, 

Suppléant. — M. Brousse. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Biatarana, Reynouarnd. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi à mars 1955. 
Présents, — M. Baratgin, Mme Marcelle Delabie, MM. Reynouard, 
Tharradin. 
Suppléant. — M, Monsarrat, 
Ercusés, — MM. Abel-Durand, Dassaud, Tharradin, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions cormmerciales se réunira le mercredi à 
neuf heures trente (local n° 234): 

1. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

a) (N° 51, année 19%55) autorisant le Président de la République 
à ratilier la convention entre la France et l'Espagne, signée à 
Paris le 15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux juxlaposs 
dans les gares frontières d Hendaye et de Cerbère (France), d’Irun 
et de Port-Bou (Espagne); 

L) (Ne 52, année 19%) portant ratification des décrets n° 54-200 
du 25 février, n° 54-336 du 26 mars et ne 54-519 du 20 mai 1954 
suspendant les droits de douane d'importation applicables aux jarm- 
bons en boites et prorogeant la suspension de ces droits; 

€) (Ne 53, année 1955) portant ratification: 1° d'une délibération 
du 7 décembre 1949 de la commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française; 2° des décrets des 20 avril 1952, 
18 mai 1952, 25 juillet 1952, no 52-1204 du ?8 octobre 19%2, 30 octobre 
1952, 25 novembre 1952, 26 novembre 1952, 30 novembre 1952, 
no 52-1338 du 15 décembre 1952, relatifs à l'approbation et à 
l'annulation de délibérations du Grand Conseil de l'Afrique ocei- 
dentale française, et portant modification du tarif des douanes 
applicables à certains produits originaires des territoires d'outre- 
mer. 


II. — Suite de l'examen du rapport pour avis de M. Bardon- 
Damarzid, sur les projets de loi: 


a) (Ne 757, année 1951) tendant à autoriser le Président de 
République à ratifier: 1° le protocole sur la cessation du régime 
d'occupation dans la république fédérale d'Allemagne, signé à 
Paris le 23 octobre 1954, et ses cinq annexes, protocole mellant 
ea vigueur, comple tenu de cerlans amendements, la convenuion 


- 


sur les relations entre les trois puissances et la république fédérale, 
les conventions ratlachées et les lettres annexes signées à Bonn 
le 26 mai 1952; 2e la convention relative à la @résence des troupes 
étrangères sur le territoire de la république fédéraie d'Allemagne, 
Signée à Paris le 23 1955; 

b) No 368, année 1954) tendant À autoriser le Président de 
la République à ratfier le protocole d'accession de la république 
félérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris 
le 23 octobre 1951; 

€) (No 95317, année 1951) tendant À autoriser le Président de 
la République à ratifer le protocole modifiant et complétant le 
traïié de Bruxelles, signé à Pars le 23 octobre 1934, et les 
prolscoles rattachés, relatifs aux forces des puissances de l'Union 
de l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
de contrôle des armements, 


ITI. — Suite de l'examen du ranport pour avis de M. d'Argenlien, 
sur le projet de loi ‘ne 7538, année 1955) tendant à autoriser Île 
Présiient de la République à rat fier l'accord sur la Sarre, conclu 
le 23 octobre 1951 entre la République française et la république 
félérale d'Allemagne. 


IV. — Questions diverses. 


Ta commission de la justire et de législation civile, crninelle et 
con merciale se réunira le mercredi 9 mars 1955, à dix heures (local 
no :02): 

1 — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (n° 28, année 1955) de M Jean Geoffroy, 
tentant à modilier les règles de l'instruction devant la cour 
d'assises; 

b, La proposition de loi (ne 75, année 1955) de M, Jean Geoffray, 
tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923 perpétuant le nom des 
citayens morts pour la patrie, 


IL — Nouvel examen de la proposition de loi (n° 491, année 1951) 
relative aux mesures conservatoires (ar!, 48 à 97 du code de pro- 
cédure civile) #t modifiant les articles 417, 557, 599, 961, 601, 617, 
663 et 759 dudit code et l'ar'icle 4:56 du code de commere, 


La commission 4e la production industrielle se réunira le mer- 
credi 9 mar: 1955, à quinze heures (local no 2754). 


— Suils de l’exwunen du rapçort pour avis de M. Armengaud 
sur les projets de loi: 

2) (No 707, année 1955) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratilier: 1° le protacole sur la cessation du régime 
d'occupation dans la république fédérale d’Allemagne signé à Paris 
le 2: octobre 194 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compote tenu de certa ns amendements, la convention sw les rela- 
tions entre les trois puissances et la république fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 192; 
9%0 Ja convention relative à Ja présence des troupes étrangères sur 
le territoire de la république fédérale d'Allemagne signée à Paris le 
25 octobre 1%51; 

b) (No 76°, ann‘e 1951) tendant à autoriser le Président de la 
République à rat fier le protocole d’accession de la république fédé- 
rale d'Allemagne au traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 
93 octobre 1%; 

c) (No 777, année 1951) tendant à autoriser le Président de la 
Rénublique à ratilier le protocole modiflant et comolétant le traité 
de Bruxelle. signé à Paris lu 23 octobre 195%, et les protocoles rat- 
tachés, relatifs aux ‘'orcea des puissainres de l'Union de l'Europe 
occidentale, an contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements. 


Il. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mardi 8 mars 1%%, à quinze heures (local ne 213 

Suite de l'examen du rapport pour avis de M. Claude Lernaitre 
sur le proiet de loi (ne 34, année 1959), relatif au dévelop; ere nt 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du logement et de 
la reconstruction pour l'exercice 1955. 

Examen de textes dont la commission pourrait se saisir pour avis. 


Questions diverses 


La commission du suffrage universel, du contrô'e constitutionnel, 
du règlement et des pélitions se réunira le mercredi 9 mars 1%, 
à seizs heures (local n° 2211: 


1. — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi (n° 9%, année 19%), 
adopté avec modifications par l’Assemblée nalionale en deuxième 
lecture, modiflant le décret organique du 2 février 1K52 sur les éiec- 
tions. 


FH. — Rapport de M. Michel Debré sur la proposition de résolu- 
tion (ne 5657, annte 1%55) de M. Bordeneuve, tendant à la créa- 
lion, en vertu de l'arlic'e 1% ($ 3) du règlement, d'une comanis- 
sion de cooninaliun de ja recherche scientifique et du progrès tech- 
nijue 
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5 Mars 19; 


IT, — Examen des amendements au rapport (n° ki, année 9965) 
& L. Michel Debré tendant à modifier le règlement du Conseil de 
a Répubtique. 


La commission d'enquête sur la régularité de certains marchés 
| sé< par le secrétariat d'Etat à l'air se réunira le mercredi 9 mars 
%55, à dix heures (local de la commission des finances) : 

Audition de M. le colonel Sinits. 


Convocation de bureau. 


Le deuxième bureau se réunira le mardi 8 mars 1955, à quatorze 
heures quarante-cinq (local ne 2M): 


Examen du dossièr d'é:ection du Calvados. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1955. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'av:s (no 49, année 1954} transmise par le président de l’Assemblée 
hationale, sur la proposition de loi de \. Douala Manga Bell, 
député, tendant à finstituer au Cameroun, terriloire sous tutelle 
française, un collège électoral unique englobant les citoyens de 
l'Union française de tous les statuts pour toutes les élections: 
législatives, territoriales et municipales, 

2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (no 113, année 19533) transmise par M. le président de 
l'AssembMe nationale, sur la proposition de loi de M. Okala, séna- 
teur, tendant à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi 
que des conseils de coliectivilés administratives au Cameroun sous 
tutelle de Ja France. 

3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des aflaires économiques, relative à la demande 
d'avis (ne 42, année 1954), transmise pe M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un office national des 
textiles chargé de mettre an point les études et les solutions re 
pres à rendre à l'industrie textile une activité normale et à 
remettre au travail les chômeurs de ces industries. 


& — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
histratives et domaniales, relative à la demande d'avis (ne 4112, 
année 1%%), transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant à déter- 
miner, dans les pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, le statut personnel des époux dans le mariage 
et celui des enfants qni en sont issus. 


5. — Vériflation des pouvoirs. — #* bureau: élection de 
M. Fschenbrenner par le conseil général de Nourelle-Calédonie. 
(M. Delmas, rapporteur.) 

6. — Vérification des pouvoirs, — 4e burean: désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam. 
(M. Rogue, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. André Mutter, député, tendant à faire reconnaitre la mention 
«“ mort pour la France » aux Français tombés en service commandé 
en Afrique du Nord. (Ne: 26 el 56, année 1%3, — M Jean Guiter, 
rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabed, Chekkal 
Daho et des membres du groupe socialiste $S. F, I, O. et apparen- 
tés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel à 
Oran (Algérie), (Nos 135 et 271, année 1953, el 19, année 195. — 
M. Begarra, rapporteur.) 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de cret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des 
roits d'expédition des actes de l'état civil en Nouvelle-Cadonie 
et dépendances, (Nos 331, année 1954, et 32, année 1955. — M. Pia- 
loux, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de MM. Thectten, Béme e! 
Perier tendant à dernander au Gouvernement de la République fran. 
aise d'aider financièrement et techniquement le gouvernement de 
"Etat associé du Cambodge : te pour la réalisation du port maritime 
de Réam; 2* pour la modernisation et l'agrandissement du port 
fluvial de Phnom-Penh. (Nos 335, wunnée 1954, et 12, année 1955 — 
M. Thenn Ouk, rapporteur. — Ne 23, année 19%5. — Avis de la com. 
mission des affaires économiques — M. Theelten, rapporteur; et 
he 13, année 19%%. — Avis de la commission des affaires financiere. 
— M. Schmitt, rapporteur.) 


11. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution pré. 
seniée par M. Antonini, au nom de la commission des affaires finan- 
cières, tendant à inviter l'Assemblée nationale à soumettre pour avis 
à l'Assemblée de i’Union française les divers textes gouvernemen- 
taux réforgant le régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun ou 
moment de leur ratification devant le Parlement. (Nos 17 et 42, année 
1955. — M. Louis Delmas, rapporteur.) 


12. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Jacobsen et Jean Marquet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer 
la construction d'un aérodrome à Tahiti. (Nos 7%6, ee et 24, anmwe 
1954. — sf. Castex, rapporteur, — N° 148, année 1954. — Avis de la 
counmission des affaires économiques. — M. Loste, rapporteur; et 
ne 19%, année 1955. — Avis de la commission des affaires finan- 
cières. — M. Cazelles, rapporteur; et n° 209, année 195%. — Avis 
de la commission de la défense de l’Union française — M. Georget, 
rapporteur.) 

13. — biscussion de la proposilion de M. Jean Guiter tendant À 
inviter le Gouvernement à conférer la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extéricurs aux drapeaux de l'école du service de sarté 
militaire de Lyon et de l'école principale du service de santé de la 
marine de Bordeaux. (Nes 8 et 59, année 1955, — M. Raphaël-Leygues, 
rapporteur.) 


14. — Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défense de l'Union française, au 
nom de celte commission, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à faire connaître ses projets relatifs à la conc: p- 
tion et à l’organisation de la défense de l'outre-mer dans le cadre 
des réformes de structure de la défense nationale envisagfe:. 
{Nos 72, année 1%54, et 11, année 195%. — M. le général Legen!il- 
homme, rapporteur: el no 38, année 1955. — Avis de la commission 
des affaires financières. — M, Pierre Cornet, rapporteur.) 


15. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ie pré 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Oora 
Pouvanaa, député, relative aux conditions d'éligibilité de certains 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans les départe- 
ments et les arrondissements métropolitains et d'outre-mer. (Nos 31, 
année 1955, et 41, année 1955. — M. le général Legentilhomme, 
rapporteur.) 


Affaires sociales. 


Séance du jeudi 3 mars 1955. 


Présents: MM. Bégarra, Bégat, Coulibaly, Deroux, La Gravière, 
Michalet, N'hiaye Güuirandou, Sarr Ibrahima, Theelien, Touja:. 
Suppléants: M. Antonini de M. Bertrand, M. baudouin de M. Bur- 
khardt, M. Bernier de M. Gervain, M. Cazelles de Mine Malrounx, 
M. Chiarasini de M. Sicé, M. Guyard de M. Bentchicos, M. Habib- 
Deloncle de M. Rogier, M. Héline de M. Perier, M. La Gravière de 
dllle Le Ber, M. Michalet de M. Rentounès, M. Odru de M. Boiteau, 
M. Rosenfe!d de M. Thomas, M. Theetten de M. Dubois, M. Ya Doum 
bia de M. Chekkal Daho. 


Assistaient, en outre, à la séance: MM. Barbé, Fleury, Hazoumé. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 8 mars 1%, à dix heures trente (local 
ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

1, — Compte rendu du voyage de M. Hazourmé, délégué de la France, 
à la huitière conférence générale de l'U. N. E. C. O. à Montevideo. 


II, — Nomination d'un nouveau rapporteur pour Ja 
(no 157, année relative à la silualion linguistique outre-mer, 
en remplacement de 6. Pierre-Louis Berthaud, démissionnaire. 


Ill, — Questions diverses. 


La commission es affaires financières se réunira le mercreit 
9 mars 1955, à quinze heures (local ne 34), 21, rue La Boétie, à Par: 


I. — Examen du projet de rapport de M. Léger sur la propositi n 
(ue 32, année 154) tendant à inviter le Gouvernement à procédr 
À un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des publira- 
tions imprimées dans l’Union française, au moins en faveur de: 

1blications souserites par abonnement ou vendues par des dépos: 
Lies à compte ferme. 
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11. — Examen du projet de rapport de M. Léger eur la proposition 
ino 313, année 1951) tendant à inviter le haut conseil de l'Union 
pançaise à Cludier un aménagement des tarifs avion pour la diffu- 
«un dans les Etats associés des publications imprimées dans l’Union 
rancaise, au moins en faveur des publications souscrites par abonne- 
mout où vendues par des dépositaires à compte ferme. 

ii. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Cazelles sur: 

La proposition (n° 10%, année 19%) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer sur le bureau de l'Assemblée nationaie un projet de 
portant organisation d'une Union française de radiodiflusion et de 
; 

(a proposition (ne 118, année 1954) tendant À demander au Gouver. 
nement de prendre en considération les problèmes spé"iaux posés 
par le financement, l'imp'antaiion et la gestion des po es de radio- 
diffusion et de télévision dans l’Union française. 

IV. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Cornet sur: 

La proposition (ne 73, année 1954) tendant à attirer l'attention des 
poivoirs publicée sur la nécessité d'améliorer les relations économi- 
ques entre la France et les Elats associés; 

La proposition (me 16, année 1955) tendant à inviter le Gouverne- 
mout à prendre en considération les vues équitables que lui ont 
présentées !es représentants du commerce franco-indochinois pour 
nrvoir la protection raisonnable qui est nécessaire au maintien de 
leurs activités et les Francais d'Indochine pour la sauvegarde des 
investissements français dans ce pays; 

La proposition (ne 313, année 1%») tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir une consultation permancnie des Etats associés 
eur les accords commerciaux dont la France envisagerait la conclu- 
les pays étrangers; 


La proposition (ne 316, année 1954) tendant à inviter le haut 
‘ ei! à construire à l'intérieur de l'Union française un système 
éuutab'e d'échanges commerciaux : 


La proposition (ne 319, année 1954) tendant à inviter le Gouver- 
rement de la République ‘française à répondre à toutes demandes 
d''ide technique, économique et sociale, formulées par les Elats 
associés d'Indochine. 

V. — Queétions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 9 mars 
125, à dix heures (local ne 34), 21, rie La Boélie, à Paris: 

1. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 49, 
aunée 1955) concernant un projet de décret portant modification au 
décret du 22 décemibre 1916 réglementant l'exercice de la profession 
de Intdecin et sage-femme nralgarhes. 

Il — Examen du p'ojet de rapport de M. Bégarra sur la proposition 
de résolution (ne 3%, ann'e 195%) tendant à la modification des 
articles 125, 138, 167, 189, 193, %i et 206 du code du travail d'outre- 
mer. 

HI. — Questions diverses. 


La conunission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêis se réunira le jeudi 10 mars 1%, à dix heures 
(local ne 34), 241, rue La Boétie, à Paris: 

1. — Proposition (n° 331, année 1951) relative à la création d'une 
cuisse du rafé et du cacao en Afrique occidentale française. — 
Rapport de M. Monnet; discussion. 


Il. — Questions dverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 9 mars 19%55, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, 
à Paris: 


1. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Revt sur la pro- 
posilion (ne 31, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à 
ougmenter d'une façon importante les crédits du F. 1, D, E. S. des- 
tines à l'aéronautique des territoires d'outre-mer ei figurant dans 
l'annexe au projet de loi portant approbation du deuxième plan 
quadriennal, et à fixer ce crédit à 13 milliards. 

Il, — Eventuellement, suite de l'examen du projet de rapport pour 
ais de M. Schneider sur la proposition (n° 35, année 1%4) tendant 
à inviter le Gouvernement ['rétuser tout accord avec l'Elat libyen 
qui ne consacrerait pas la permanence des intérêts français (érona- 
miques et stratégiques) au Fezzan. 


HT. — Questions diverses. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adrmi- 
nistralives et domaniales se réunira le mercredi 9 mars 1955, à dix 
beures (local ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

1 — Nomination de rapporteurs pour : 

a) La demande d'avis (ne 46, année 195) sur ie projet de loi 
(A. N, me 9707) réglant la situation des divers foncitonnaies et 
agents français d'Indochine ; 

b) La demande d'avis (n° 47, année 1955) sur le projet de loi 
(A. N. ne 9919) tendant à modifier et à compléter l'ensembie des 
dispositions islatives et réglementaires relatives aux conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercive des activités pro- 
fessionnelles des étrangers en France métropolitaine, en Algérie el 
dans les départements d'outre-mer; Ps 

c) La proposition (ne 51, année 19%5) tendant à obtenir l'égalité 
pe entre Luis de paix algériens et juges de paix métro- 
polilains. 


IT. — Suite de l'’exapnen du rapport de M, Cornet sur la proposition 
{ne 218, année 1954) ‘tendant à rendre autonomes les services judi- 
ciaires du ministère de la France d'outre-mer et à leur accorder des 
attributions législatives. 

HIT, — Examen au rapport de M. Habib-Leloncle air la proposition 
(ne 2, année 195) invitant le Gouvernement à reconsidérer la situa- 
tion créée par les arrêtés fixant le statut des services administralifs 
de l'Afrique équatoriale française pris en application de l'arrélé por- 
tant stalut principal des cadres supérieurs et locaux dans ce groupe 
de territoires. 

IV. — Queslions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi © mars 1%55, à quinze heures (local ne 52), 
21. rue La Boétic, à Paris: 

I. — Résolutions du comilé directeur du F. 1. D. E, S. (séance du 
22 février 1959). — Compte rendu de M. Jacobson, 

I. — Demande d'avis (no 6, année 1954) sur la proposition de 
lai relative aux investissements de capilaux étrangers dans l'Union 
française, — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Fillon, 
rapporteur pour avis. 

HI, — Désignation de trois membres de la commission du plan 
pour faire partie de l'intercommission chargée de l'étude du régime 
domanial, 

IV. — Nomination: 

D'un rapporteur sur la groposilion (n° 63, année 195) relative au 
développement du tourisme en Côte française des Somalis:; 

D'un rapporleur sur la proposiliun (n° 65, année 1%55) con‘ernant 
l'aménagement du port de Djibouti; 

D'un rapporteur pour avis sur la proposition (n° 66, année 19455) 
tendant à inviter le Gouvernement à coordonner la production et 
la consommation du sucre dans l'Union française, 

V. — Questions diverses, 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 9 mars 
1955, à dix-sept heures (local n° 31), 21, rue La Buélie, à Paris: 

EL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de résolution (n° 52, année 195) tendant à instituer une commis- 
sion de coordination pour l'examen des problèmes intéressant les 
Etets associés d'indochine. 


IT — Fxamen des amendements présentés par la commission des 
affaires financières au rapport (nv 374, année 1954) fait par M. Lau- 
rin, au nom de Ja commission de politique généra'e, sur la demande 
d'avis (n° 1412, année 1955), les proposiliuns (nes 110, année 1951, 
et ‘52, année 1952) et la proposition de résolution (no 1046, année 
4952) concernant la création en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française de conseils locaux et l'institution dé 
budgets de cercle. 

HI. — Examen d'un avant-projet de rapport fait par M. Pialoux, 
sur la demande d'avis {n° année 19%5) concernant la proposition 
de joi tendant à proclamer le Sahara « territoire nalional ». 


La commission des relations extérieures se rfunira le mercredi 
9 mars 195, à quinze heures (local no 344, 21, rue La Boétie, Paris: 

1. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 62, annéé 
4955) tendant à demander au Gouvernement d'assurer une partici- 
ration importante de la Répusique française à l'exposition inter- 
nationale d'Addis-Abeba en 1956, 


IL — Suite de l'examen du rapnort de M, Gorse sur la propcst- 
tion {ne 35, année 1954) tendant à inviter le Gonvernement à 
refuser tout accord avec l'Etat libyen qui ne consacrerait pas Ja 
permanence des intérêts français slratégiques et économiques a4 
Fezzan. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 8 mars 1955, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


14. — Rapport et projet d'avis sur le programme de construction 
d'habitations à loyer modéré « économiques normalisées » présentés 
ar M. Garnier, au nom de la comunission des travaux publics, de 
a reconstruction et de l'urbanisme. 

2. — Rapport et projet d'avis relatifs à l'institution d'un fonds 
national vieillesse présentés par M. Braun, au nom de la commis- 
sion des affaires sociales, 

3. — Questions diverses. 
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Convocations de commissions. 


Mardi 8 mars 1955. 
Quatorze heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du Jour. 


Conjoncture économique et sociale de la Tunisie: vole sur le rap- 
port de M. Tisserand. 
Vingt heures trente. 


COMMISSION DKS AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


4e Elude de l'assurance chômage : 

Examen du comple rendu des missions effectuées en Allemagne, 
Beigique el Suisse, 

Examen d'une note introductive établie par M. Gondouin. 


Fiude des réformes à apporter aux régimes des prestations 


Examen d'une note élablie par M. Vinot relative à une prie de 
position immédiate de la commission des aflaires sociales sur le 
probitme des prestations familiales. 


Mercredi 9 mars 1955. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Réunion d'information: propriété commerciale, Régime de la 
faillite. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de l'organisation des marchés agricoles. 


Neuf heures trente, — Audition de M. Cayre, directeur général de 
la confédération générale des producteurs de belleraves. 


Onze heures, — Audition de M. G. Monnet, président du sous- 
comité de l'agriculture du comité d'intégration des économies métro- 
pole outre-mer, 


Neuf heures trente, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU RENOUVELLEMENT 
DK LA FLOTIÉ DE COMMERCE FRANÇAIS 


(CommissION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPUONES 
KE DU TUURISME) 


Ordre du jour. 


Audition de M. René Courau, président de la Compagnie des 
océaniques. 


Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude des crédits d'investissements pour l'exercice 195: 


Examen des rapports pour avis présentés par les commissions 
verlicales, 


Préparalion de l'audition de M. le commissaire général au plan, 
Onze heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DK LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du problème des investissements de l'année 1955; suite 
des travaux. 


Etude des problèmes d'ordre économique et social qui résultent 
du vwrincive de l'annualité budgélaire: suite des travaux. 


Jeudi 10 mars 1955. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTIIELILE 


Ordre du jour. 
1e Communications diverses. 
20 Problème de la concurrence fuel-charbon : 
Audilion de M. Massé, directeur général adjoint d'Electricité de 
France. 
Audilion de M. Echard, directeur des industries chimiques 
ministère de l'industrie et du commerce. 


Audition de M, Denis, chef du service de la sidérurgie au minis 
tère de l'industrie et du commerce. 


au 


Dix heures, 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique : 
Rapport suceinct du mois de mars : 


Examen du projet de rapport présenté par M. Dumontier, rap- 
porteur, 


Vendredi A1 mars 1955. 


Dix heures quinze. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 


Audition du ministre de l'industrie et du commerce sur les réper 
cussions des récentes mesures de libération des échanges dans le 
domaine industriel. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction dela Documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (S°), vient de faire paraitre, pour l’année 1955, le 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 
(14 édition), 


Cet ouvrage broché, format 12,5 x 19, donne: 

La table alphabétique des directions, services et bureaux des 
divers ministères, des préfectures de police et de la Seine: 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertoire 
d'après les nomif@itions parues au Journal officiel jusqu'au 
janvier 1955, 


En annexe, la liste des membres du conseil d’Elat et de la 
cour des comptes, 


les abonnés au Répertoire permanent de l'administration 
française recevront prochainement un supplément donnant la 
composition du Gouvernement et des cabinets ministériels et, 
éventuellement, sous sascicules séparés, les mises à jour dont 
la parution deviendrait nécessaire à la suite d'importants rema- 
niements ou modifications. 

Le Répertoire est indispensalhie à toutes les personnes qui, à 
titre officiel ou privé, sont tenues d'entretenr des contacts 
avec les services de l'administration, 

Le Répertoire permanent de l'administration française el 
en vente au prix de 440 F à La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris 

Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Bvron. 
Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98. 


à 
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Ministère de l’agriculture. 


exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 
(Clôture d'un contingent.) 


Avis aux 


En ayplication des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofjiciel du ‘4 novembre 1954 (page 
site9), les exportateurs sont informés que le contingent de 100 m° 
de grumes de noyer ouvert à destination de l'Ilalie par l'avis aux 
exportateurs du 24 décembre 1954 est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de grumes de noyer cesseront donc d'être recevables huit 
jours francs après la publication du présent &vis. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de stagiaire 
des services du Trésor. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
16 fevrier 1955 il sera procédé en 1%5 au recrutement de stagiaires 
des services du Trésor. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 24, 25 et 26 mai 1955. 

Le nombre d'emplois mis au concours est fixé à trois cents dont 
cent cinquante au maximum réservés aux candidats du sexe 
féininin. 


Peuvent faire acte de candidature: 


«) Les candidats nés entre le fer juillet 1929 et le 30 juin 1937 et 
{Hitulaires soit d'un des diplômes exigés pour se présenter au concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration, soit du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ou d'un diplôme équivalent permettant 
l'inscription dans une faculté en vue de l'obtention d'une licence ; 


b\ Les agents principaux et agents de poursuites, les contrôleurs 
principaux et contrôleurs des services du Trésor, âgés de moins de 
trente-cinq ans au {er juillet 1955 et comptant à la même date cinq 
années au moins de services accomplis en qualité de titulaire dans 
les cadres des services extérieurs du Trésor, le temps légal de 
services militaires venant, le cas échéant, en déduction des cinq 
années de service exigées. 


La limite d'âge supérieure est reculée d'un an par enfant à charge, 
en faveur des candidats pères on mères de famille et, dans la limite 
maximum de cinq ons, d'un temps égal à celui qui a été passé effec- 
tivement sous les drapeaux en vertu des lois sur le service mililaire 
en cu de convocations spéciales et du décret de mobilisation 
générale. 


Le nombre total des emplois est réparti ainsi: 
Deux cent quarante pour les candidats visés en a; 
Soixante pour les candidats visés en b. 


Les conditions d'accès à ce concours et son organisation ont fait 
l'objet d'un arrêté en date du 18 août 1951, publié au Journal ofJiciel 
du 21 août 191; le programme a fait l’objet d'un arrêté en date du 
21 janvier 1%5, publié au Journal officiel du 29 janvier 1955. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser: au trésorier-payeur général de 
leur département et, dans le département de la Seine, au receveur 
général des finances de la Seine, 19, rue Scribe, au payeur général 
de la Seine, 16, rue Notre-Dame-des-Victoires, au trésorier-payeur 
mn — chargé de la trésorerie générale de la ville de Paris, hôtel 

e ville, ou au directeur de l’école nationale des services du Trésor, 
4 et 3, rue Croix-des-Petits-Chamnps, Paris (1°). 

Les listes d'inscription seront définitivement arrêtées le 10 avril 1%5, 


Avis aux exportateurs 


retatif aux prohibées à l'exportation. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1%5: 


Page 2350, 2% colonne, B, Avis du 5 juillet 4953 modifié par l'avis 
du 25 août 1959, Ex 1525 À, Lire, 4e ligne, au lieu de: « cv ou 
plus », lire: « de 2000 cv ou plus ». 


Page 251, D, Avis du 24 mars 1954, colonne « Lire », Ex 1701, 
au lien de: « Stators et rolors pour générateurs éleciriques de 
10.000 KV ou plus », lire: « Slalors el rotors pour générateurs électri- 
ques de 10.000 kW ou plus ». 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale des « Gros lots » de la loterie 
nationale 1955 a eu lieu à Strasbourg Bas-Rhin), le 4 mars 1955, 
à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


682 25.009 F. 
491 sé 50,000 F. 
485 - 100.000 F. 
595 ere 200.000 F. 
6.359 ERA 1.000.000 
71.443 1.590.000 F. 
24.561 ins 1.500.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


ae Les 36 billets portant les mémes 

171 810 gagnent 5.259.000 F. : numéros, au chiffre des unités 

072.153 près, gagnent...... 100.000 F 
Les billets portant les numéros: 

tr Les 36 billets portant les mêmes 

020 912 gagnen! 10.000.600 F. numéros, au chiffre des unités 

337.462 l près, gagnent...... 209.000 F. 


Le billet portant le numéro: 


Les 9 billets portant le même 
numéro, au chiffre des unités 
près, gagnent... 300.000 F. 


305.574 | gagne 20.090.000 r.\ 


Le billet portant le numéro: 


Les 9 billets portant le méme 
numéro, au chiffre des unités 
près, gagnent..... + 400.000 F. 


085.475 | gagne 30.090.000 F. 


Le billet portant le numéro: 


Les 9 billets portant le méms 
numéro, au chiffre des unités 
près, gagnent...... 500.000 F. 


037.301 | gagne 40.000.000 F. | 


Le billet portant le numéro: 


Les 9 billets portant le même 
numéro, au chiffre des unités 
près, gagnent... + 600.000 F. 


011.638 | gagne 50.000.000 r.) 


Le billet portant le numéro: 


Les 9 billets portant le même 
numéro, au chiffre des unités 
près, gagnent..... 1.000.000 F. 


Le prochaln tirage aura lieu le 9 mars 1955, à Paris (Palais de 
Chaillot), 


232.711 


gagne 75.000.000 F. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mars 1955 


— 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directour économe 
de l'hôpital-hospice de Saint-Joseph (Martinique). 


Fat déciaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpilal- 
h piece de #motJoseph Marlinique), 
went faie acle de candidature, les personnes inscrites sur la 
lite d'aot tucte aux de directeur économe et de sous- 
directeur des hépilaux et hospices publies, établie conformément 
aux disp du décret du 17 avril 1943. 
Les candidats devront adresser leur dossier sous pli recommandé, 
dans de délai d'un mois à comoter de la publication du présent 


ir directrice dcCpartementale de la 
l'entr'ade sociale de la Martinique, boulevard 
France, 


a\ \ Lin 
pri ation | 
Pasteur, à Fort 


Avis de vacance du poste de directeur 
de i'hénital-hospice de (Loire-inférieure). 


Fat déclai \ wat le pos'e de directeur de l'hôpital hospice de 
Cl ibriaut (Loire Inféreure), établissement de 5e catégorie, 

t fa acte de candidature, les personnes inscrites sur fa 
liste iblitude aux fonctions de directeur des et hospices 


établie conformément aux disposihions du décret du 17 avri 


| indidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
di délai d'un à comcters de la publicalion du présent avis, 
à pévleur divisionnaire, drecieur départemental de Ia popu- 
lation et de Fontr'aide sociale de la Loire-Inférieure, 3, quai Ceine- 
rai 
l'aris imçprimerte des Journaux o'ficiels, 1, quai Voltaire 
Le Préfet Directeur des Journaux cffriels, 
Jeux MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉIEGRAPHIQUE 

Derniers Cours limites Cour+< extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse 
cotée l'uys Devise Parité 

po par la Banque du 
Bourse de France mars 1955. 

NAN EL LI Canada $ Can 351 0 

164 Côte Fse Somalis | 100F Djib és À 
8251... Allemagne occid 100 D Mk | 33 3271... | 827450 82725 
| Belgique ...... ‘0 tb 700 607% 525] 70005 
5011 | Danemark ..... à 22 5020 5105 25 | 5042... 
0605 | Gde bretagne | tiv st 07263 08735 1110 96% 
#81 | Norvège ....... | 100€ n. | 4000 .. 50 4037 4881 50 
0106 | Pays-Bas 100 fi 921052 |914160 9279 80 | 9197. 
6715,, | Suède 00e 6705625 |6:15.. 616 50 | 6716 50 6715 
1064 .. | Suisse ........ | SOUS 1044 .. 8068 . | 7963.. 7061 
1306 25 | Autriche | 100 116 15 13196 1256 25 | 1356 25 .... 
1001 25 | Fayple | À liv 6 1005 04 1013 .. | 100225 1002. 

43 Malle | 100 lire 00 5559 564 5643 ...... 
2700 .. | Mexique ....... 100 pes | 2800 2779 .. 2921.. | 2821... 2800 
4208 25 | V'ortugal ...... 100 ese. | 121739 | 120 25 1226 50 | 1208 25 .... 
4807 50 | Tehécoslovaquie 100 kes 11 182450 4807 50 | 4907 50 .... 
11155 | Yougoslavie . 100 din 116 066 | 44570 41760 .... 


200 
Etats næociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 piastres........ 1000 


A: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÉQUE POSTAL 1.01: 00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les lermiers céchinent loute responsabilité quant à la teneur des annonces 


Ateliers de Construction Schwartz-Hautmont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275.907.500 F 
Stèce SOCIAL: 9, RUE EUGÈNE-MILLON, PARIS (15°) 
Registre du commerce: Seine o1-B 274. 


Obligations 6 0 0 minimum 1954 de 10.000 F nominal, 


Echéance du arril 1955. 


Premier tirage effectué le 7 février 1955 pour amortissement 
de 1.095 obligations. 


ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement, 
8.223 à 9.317 1955 


Coupon n° ? attaché (échéance fr avril 1456), 

Aucun titre n'était frappé d'opposilion à la dale du tirage. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
et 15 juin 1%4.) 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10168 F à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 5, rue d’Antin, 
Paris (2), et dans tous les sièges, suc:ursales ou agences: 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (9); 

lu Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ilaliens, Paris (2°); 

bu Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (5). 


Société Nonvelle des ETABLISSEMENTS DECAUVILLE Ainé 


Rectlificatif au Journal officiel du % février 195: ge 2107, 
% insertion, Obligations 4 00 4946, 4 ligne du texte, lire: « Tableau 
d'amortissement pour le 1° avril 195% ». 


| ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 146 août 1901.) 


A février 1955. Déclaralion à la préfecture de police. Ligue d'action 
sociale pour la tempérance. But: propagande en faveur de la tern- 
pérance, Siège social: 13, rue d'Enghien, Paris. 


4 février 1955, Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
délense des intérêts communaux de Saint-Denis. Bul: délendre jies 
intérêts communaux de la ville de Saint-Denis. Siège social: Grand- 
Cerf, 1 et ?, rue Albert-Waller, Saint-Denis. 


5 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
ciation familiale rurale de Massasuel. But: étude et défense des 
droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Massaguel (Tarn). 


9 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Ranch du 
rodéo d'Auvers. But: servir de relais aux amis des bêles et du 
plein air, conseiller et orienter les personnes désirant se spéciali-er 
dans l'entrainement à l'équitation et an tir à l'arc. Siège social: 
les Ecaillers, Auvers-sur-Oise (Seine-el-Oise). 
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